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Brochure n° 3232

Convention collective nationale

IDCC : 1606. – BRICOLAGE
(Vente au détail en libre-service)

ACCORD DU 31 JANVIER 2019
RELATIF À LA MISE EN PLACE DE LA CPPNI

NOR : ASET1950481M
IDCC : 1606

Entre :

FMB,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

FEC FO ;

CFDT services,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Dans le cadre de l’application de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 
modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, les organisations 
patronales et salariales décident la création de la commission paritaire permanente de négociation et 
d’interprétation.

En conséquence, puisqu’il existait déjà dans la convention collective nationale concernée un 
titre et des articles sur les missions, moyens et organisation de la commission paritaire nationale 
d’interprétation et de la commission nationale paritaire de conciliation, les parties conviennent de 
remplacer ces articles par la rédaction indiquée à l’article 2 ci-après.

Article 1er

Le présent accord est applicable aux entreprises entrant dans le champ d’application de la conven-
tion collective nationale du bricolage (vente au détail en libre-service).

Les dispositions du présent accord prennent effet le premier jour du mois suivant sa signature sous 
réserve des dispositions sur le droit d’opposition.

Ses stipulations se substituent intégralement aux articles ainsi modifiés.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 2

La convention collective est ainsi modifiée :

I. – L’article 2.4 de la convention collective est rédigé comme suit :

« Article 2.4

Commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation

Conformément à l’article L. 2232-9 du code du travail, il est institué une commission paritaire 
permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI).

Article 2.4.1

Composition de la commission

Cette commission est composée de deux collèges :
– un collège salariés comprenant au maximum 4 représentants de chacune des organisations syn-

dicales de salariés représentatives dans le champ de la présente convention collective (salariés 
appartenant à des entreprises relevant du champ d’application de la convention collective ou 
permanent) ;

– un collège employeurs comprenant un même nombre total de représentants désignés par le ou 
les organisation(s) patronale(s) représentative(s).

Les membres de la commission sont mandatés par chacune des organisations intéressées pour sié-
ger et prendre position.

L’existence de cette commission, ses missions et les coordonnées des organisations syndicales 
représentatives la composant est mentionnée dans les entreprises.

Article 2.4.2

Fonctionnement

Elle se réunit au moins trois fois par an et plus selon les besoins.

Le calendrier des réunions de négociation et leur objet sont fixés en fin d’année pour l’exercice sui-
vant. L’ordre du jour des réunions est déterminé par les membres de la commission à la précédente 
réunion et les convocations sont adressées par courrier, ou courrier numérique, au moins 2 semaines 
avant la date de réunion. Les documents utiles à la négociation ou à l’interprétation sont joints à la 
convocation ou envoyés dans un délai raisonnable, si possible 1 semaine au plus tard avant la réu-
nion, permettant aux membres d’en prendre pleinement connaissance.

Les décisions de la CPPNI sont prises selon les règles juridiques en vigueur relatives à la validité 
des accords collectifs de branche susceptibles d’extension.

La commission est présidée alternativement, par période annuelle (les années paires par un repré-
sentant des employeurs, les années impaires par un représentant des salariés), par un représentant 
des employeurs et un représentant des salariés des organisations signataires désigné nominativement 
à la majorité du collège concerné, à la fin de chaque année pour l’année à venir. La présidence a 
pour rôle d’animer les débats, de faire respecter les temps de parole et l’ordre du jour. Elle élabore les 
convocations et courriers avec le secrétariat, dans le respect des positions et décisions exprimées par 
la commission.

Le secrétariat est tenu par le syndicat FMB, fédération des magasins de bricolage et d’aménage-
ment de la maison, situé 5, rue de Maubeuge, 75009 Paris (adresse mail : cppni@fmbricolage.org) 
où se situe son siège.

Le remboursement des frais occasionnés par ces réunions pour les salariés des organisations syndi-
cales représentatives est prévu dans l’accord de branche du 18 mars 2010 et ses avenants. Toutefois, 
la prise en charge de la rémunération des salariés participant aux négociations de branche apparte-
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nant aux entreprises de moins de 50 salariés se fera par l’association de gestion du fonds paritaire 
national (AGFPN) conformément à l’article L. 2232-8 du code du travail et à son décret d’applica-
tion n° 2017-1818 du 28 décembre 2017.

Article 2.4.3

Protection des représentants des salariés

Les parties rappellent que les représentants des organisations syndicales de salariés représentatives, 
désignées par elles et appartenant aux entreprises relevant du champ d’application de la convention 
collective du bricolage, au sein de la CPPNI et des commissions paritaires de la branche (CPNEFP, 
CPNC) bénéficient de la protection prévue par les dispositions légales applicables aux délégués syn-
dicaux en cas de licenciement.

Pour la création de la CPPNI, chaque organisation syndicale représentative enverra au secrétariat 
la liste des personnes mandatées pour la représenter au sein des différentes commissions paritaires 
de la branche.

Article 2.4.4

Missions

a) Missions générales

Conformément aux dispositions législatives, la commission représente la branche, notamment 
dans l’appui aux entreprises et à leurs salariés vis-à-vis des pouvoirs publics.

Elle se réunit en vue de la négociation et de la conclusion de convention ou d’accords de branche 
sur les thèmes de négociation notamment prévus par le code du travail.

Elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi.

Elle établit un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale des accords.

Ce rapport comprend un bilan des accords collectifs d’entreprise conclus dans les matières prévues 
par la loi, c’est-à-dire relatives au temps de travail (durée et aménagement du temps de travail, repos 
quotidien, jours fériés, congés, compte épargne-temps…) en particulier de l’impact de ces accords 
sur les conditions de travail des salariés et sur la concurrence entre les entreprises, et formule, le cas 
échéant, des recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées. Ce rapport contien-
dra des données agrégées et non des données par entreprises. Le projet de rapport sera élaboré par le 
secrétariat de la CPPNI et validé par la commission.

Pour ce faire, les entreprises entrant dans le champ d’application géographique et professionnel 
de la convention collective nationale de la branche du bricolage sont tenues de communiquer à la 
commission les accords collectifs d’entreprise conclus sur les thèmes ci-dessus, selon les modalités 
suivantes :

– les accords collectifs d’entreprise devront être adressés par les employeurs, dans les 3 mois de 
leur signature, par voie postale, à l’attention de la commission paritaire permanente de négocia-
tion et d’interprétation de la branche du bricolage c/o FMB, 5, rue de Maubeuge, 75009 Paris, 
ou par voie numérique à l’adresse suivante : cppni@fmbricolage.org ;

– les entreprises transmettront une version signée et une version anonymisée sous version texte 
de l’accord, avec dans les deux cas la qualité des signataires ainsi que leur mandat. L’employeur 
devra informer les signataires de l’accord de la transmission à la commission. Il devra donner 
une adresse postale et/ou numérique pour assurer le relais avec la commission ;

– la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation de la branche devra accu-
ser réception des accords collectifs par voie numérique, ou à défaut, par voie postale dans le 
mois qui suit.
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b) Missions d’interprétation

Quand elle exerce les attributions de la commission d’interprétation elle a pour rôle de résoudre 
les difficultés posées dans les entreprises par l’interprétation qui peut être donnée de tel ou tel article, 
voire de l’ensemble de la convention.

La commission peut être saisie par des entreprises, des instances, des organisations ou des salariés 
de la branche. Elle peut aussi rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation 
d’une convention ou d’un accord collectif de la branche.

Elle doit être saisie sous forme de lettre recommandée avec avis de réception adressé au secréta-
riat de la commission. La saisine pour être complète et valide est obligatoirement accompagnée de 
l’objet de la demande, du ou des textes conventionnels sur lesquels l’interprétation est demandée et 
une explication précise des difficultés d’interprétation rencontrées.

La commission ainsi saisie doit se réunir sur convocation de son (sa) président(e) sa présidence et 
prendre position dans les 6 semaines de sa saisine valide.

Un membre salarié ou employeur ne peut siéger à une réunion ayant à examiner un différend dans 
lequel son entreprise est partie, il doit alors se faire remplacer.

Les parties au litige sont invitées par la commission et entendues contradictoirement. Les parties 
peuvent être assistées de toute personne de leur choix. Le refus d’une des parties au litige de partici-
per à la réunion d’interprétation n’empêche pas la commission de statuer.

La commission statue sur-le-champ et peut alors rendre un avis selon les règles juridiques en 
vigueur relatives à la validité des accords collectifs de branche susceptibles d’extension.

À défaut d’avis adopté dans les conditions précisées ci-dessus, la commission sera réputée être dans 
l’impossibilité de rendre un avis d’interprétation et elle établira alors un procès-verbal de désaccord 
faisant état de la position de chaque organisation sur le sujet. L’avis ou le procès-verbal sera commu-
niqué aux parties. »

II. – Il est ajouté un article 2.5 « Commission paritaire nationale de conciliation (CPNC) », rédigé 
comme suit :

« Elle a pour mission de rechercher une solution amiable aux différends collectifs qui n’auraient 
pu être réglés directement au sein de l’entreprise concernée et qui pourraient survenir à l’occasion 
de l’application de la présente convention collective, de ses annexes ou de ses avenants.

La saisine de cette commission est faite par la partie la plus diligente sous forme de lettre recom-
mandée avec avis de réception adressée au secrétariat de la commission qui est assuré par la fédé-
ration des magasins de bricolage et de l’aménagement de la maison (FMB), 5, rue de Maubeuge, 
75009 Paris.

La saisine pour être complète et valide est obligatoirement accompagnée de l’objet de la demande, 
des pièces nécessaires à son examen et d’une explication succincte du litige et des éventuelles propo-
sitions faites.

Elle devra se réunir dans les 6 semaines qui suivront la demande de convocation.

La commission sera présidée alternativement, pour une durée de 1 an, par un représentant de la 
délégation syndicale patronale ou salariale (les années impaires par un représentant des employeurs, 
les années paires par un représentant des salariés), désigné en fin d’année pour l’année à venir.

Elle est composée de deux collèges :

– un collège salariés comprenant au maximum 2 représentants de chacune des organisations syn-
dicales de salariés représentatives dans le champ de la présente convention collective ;

– un collège employeurs comprenant un même nombre total de représentants désignés par le ou 
les organisation(s) patronale(s) représentative(s).



CC 2019/16 13

Les membres de la commission sont mandatés par chacune des organisations intéressées pour 
siéger et prendre position. Un membre salarié ou employeur ne peut siéger à une réunion ayant à 
examiner un différend dans lequel son entreprise est partie, il doit alors se faire remplacer.

Les parties au litige sont invitées par la commission et entendues contradictoirement. Les parties 
peuvent être assistées de toute personne de leur choix. Le refus d’une des parties au litige de partici-
per à la réunion de conciliation n’empêche pas la commission de statuer.

La commission statue sur-le-champ.

La commission rend un avis selon les règles juridiques en vigueur relatives à la validité des accords 
collectifs de branche susceptibles d’extension.

À défaut d’avis adopté dans les conditions précisées ci-dessus, la commission sera réputée être dans 
l’impossibilité de rendre un avis et elle établira alors un procès-verbal de désaccord faisant état de la 
position de chaque organisation sur le sujet. L’avis ou le procès-verbal sera communiqué aux parties.

Il ne pourra en aucun cas s’agir d’un premier échelon de juridiction. »

Article 3

Observatoire paritaire de la négociation collective

Il est destinataire des accords collectifs conclus par les entreprises qui doivent lui être transmis en 
application de la loi.

Un bilan quantitatif et qualitatif de la négociation collective d’entreprise est établi annuellement 
par l’observatoire et présenté à la CPPNI. Ce bilan est réalisé par thème de négociation, par taille 
d’entreprise et distingue les accords conclus par les délégués syndicaux, les élus du personnel et les 
salariés mandatés avec une répartition par organisation syndicale concernée.

Il sera également établi un bilan d’application des accords conclus par les élus du personnel et par 
les salariés mandatés. Ce bilan est effectué à partir d’une enquête élaborée paritairement.

L’observatoire est composé de la même manière que la commission paritaire permanente de négo-
ciation et d’interprétation.

Article 4

Modifi cations du texte de la convention collective

À compter de l’entrée en vigueur du présent avenant, les références aux rôles ou missions de la 
commission paritaire nationale au sein de la présente convention collective et de ses annexes sont 
remplacées par la référence à la CPPNI.

Article 5

Durée, révision et dénonciation

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il peut être révisé selon les conditions prévues à l’article 2.3.2 de la convention collective nationale 
du bricolage.

Il peut être dénoncé dans les conditions prévues par la loi.

Article 6

Dépôt et extension

Le présent accord est établi en vertu des dispositions du code du travail relatives à « la négociation 
collective – les conventions et accords collectifs du travail » (livre deuxième de la partie II). Compte 
tenu de son objet, le présent accord ne nécessite pas de dispositions particulières pour les entreprises 
de moins de 50 salariés.
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Il est fait en nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune des organisations signa-
taires et être déposé en deux exemplaires dont un sur support électronique. Les parties signataires 
conviennent de demander l’extension du présent avenant accord. Le secrétariat de la commission 
paritaire est mandaté à cet effet (secrétariat CPPNI bricolage, chez FMB, 5, rue de Maubeuge, 
75009 Paris et adresse mail : cppni@fmbricolage.org).

Fait à Paris, le 31 janvier 2019.

(Suivent les signatures.)
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